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un Japonais a intenté un procès à un regis-
trateur qui av ait refusé d'inscrire son nom
sur la liste électorale?

L'hon. M. HANSON: Exactement.

M. NEILL: Et dans sa décision lord Hal-
dante a dlit quc la province peuit accorder le
dr-oit de vote à son gré. Ainsi, il fut un
temps oùt les catholiques n'av aient pas le
droit.. de v oter. Dans le cas cité, la décision
a déclaré express-ément que lat Colombie-
Britannique pouv ait acc-order le droit de votc
a i-on gré.

M. ('OLDWELL: Jî' saisis- bien l'objection
que lox a soulevée, mnai.s je ne vois pas en quoi
elle peuit infirmer la thèse générale v-oulant
qui-, meume au prix d'une modificatin de la, loi,
il conv iendrait d'inst ituer hit nationalité ca-
nadi, une, et c-ela en termes juridiques pré-
cis qui s'appliquera-ienti à touts le-' res-ortîs-
ýsani, e-i (,in't le-' die-igneraiient comme
il'-' -'tjet.- ii iiîiiî- (le nationalité cana-
dlii ue.

I lion. M. EtcIHTt Ianit dont)( que
l'lîînolilîle -i-e-('i-naiit de liccmnvn-lîîgg- ir

<li qu la qi me>1 co<te -'Olii dui iii ré-Onlt

(In qu la nîîdIîý-iîu liii ýta -u ', e alii cunti-

s i li e'. l; o i diiýI yIn a ion pa-,z ien l ýII e.

dan-w laaqui oinea '11 Honîî. un e 1e
(tIl' > hiem qi, h lii-i- ion dii 1 esti judi ir
oaai en sii-i i-ei lfet dnu ii à C'onro-
je IU erli iuliee dan île >Us lui leonta-
h-surs u di ou i'oli jet -'oii acco rdé e

luxqioi î:ii-ii'paruxi-iraï e l li
Dlns l*ian qiî-iiiN cc Holije. parj inérncl,

daî-î-oien, l Ito hvoie. qi-iion pooiii ucara
ait ii-niitct l'ee louis île l'nétude d

ciai-le 1iih-'i-iii.it, noiatiqe sne corés qui
iceut ni c-sonilnitcIeisés~ au arter ant dle a-oi
iî e,-' paiî-c que ls qtion ce pJt a ri et(

dclii dr île doie taincole lqesonn pourr

M. GREEN: Avant que nous passions a
autre chose, je prierais le ministre de nous
dire si on se pîropos-e, aut coirs de lat présente
sess-ion, dle confier à un comité l'étude de toute
la questioni de naturalisation Il se rappelle
sans doute que les cIeux comités nommés en
1940 et ein 1911 pour étudier les règlements
concernant la îéeîedut Canada ont conseillé

[-.N. 'Neill.]

de charger un comité spécial de la Chambre
d'examiner cette question. La présente session
ne nous fournit-elle pas l'occasion de donner
suite à cette idée?

L'bon. M. McLARTY: Cela ne se rattache
guère au sujet à l'étude, mais je sais que l-e
comité a recommandé la création d'un comité
de naturalisation. Tout ce que je puis dire
pour l'instant, c'est qu'on n'a jias encore pris
de mesure précise à cet égard, mais qu'on
examine la chose sérieus-ement.

M. HANSELL: En ce qui concerne la qua-
lité de votant, on a déjà signalé que certains
citoyens du pays ont refusé de donner leur
nom loirs de l'inscription nationale effectuée
il v1 a env iron un an et demi. Je ne conçois
îîas qu'un citoyen qui refuse de s'inscrire en
vertu d'une loi (lit puays ait ensuite le droit
de se prononcer sur une question de cette
naîtur-e, qui ne se rattache ni plus ni ilînîns
îji'à la conduîit( (l îe la guerre. ) l'époque,
I'inscription nationale devait serv ir à la nîn-
hîlî-'ation (le nos ressiources hiumaines et maté-
ri-îles. Lu- moins qu'on puîisse dire, i-'est que
lat loi suri lat moeilisnation al donné lieu à la
créatîin id'une nouviXeau ministère, cen.sénient
lcargé (le suriiî- jli i 'imsîrtion ut île ediriger

notre cap ital huinîî a vlers, les services île guerire.
tor. voicii es.- e-t ovelus qui r-efuseni t ri(eîuî pt oi-
mu-,lu eî t dle s-i nsi-ir-c et on va leur -me r
île voler -sîr le plébisciite. Ce na'es-t pas juste.
Je connaisîn île, gens quîi sc s-ont îîîs-'îrt-' niais

uîic -à cai-e de certain e - i-Cpeinc,- irnexacetes
ont i-lé nuis ci état d7aîe-'taiion iet, punis.
lJe suis iu1oi-mnleii int erv enu dans u ii deiux
-ais (i- ce genre auprè-' des autor-ité-'. Sûre-
,iient alors qic îonqupie al miêmîe te fusé île s-' i-
crire-î oîîî a c-onsidléré I insi-u--îi i sans-ii impor)-
tance nie dlex-rait pas axvour le pivXilège (le
citer surii ue equestion (Ie cet ordre. P'ont îoi,

c'es't injuste. Je propiose donc, inon-ieua le
purésidenît, elcie le pai-agraphe (1) de l'article
4 soit mnoedifié par l'aedjonction, àt titre d'alinéa
d) dis mots- suivants:

quil u îî moment (le voi ter~ pr ésenite sout ce rt ifi
cuit dillîsei ltieli.

M<. C'OLDWELL: Evieenment. il v a
l)iauiuip cle v-rai clan-' ce que dit l'hooabule
dépuilté île 1\1acle oe mais', d'un autre côté, je
fe-rai observ-er que le certificat d'inîscription
que l'on nous a remis n'es-t pas un doc-umnent
qui puli-se se conserv er indéfiniment en bon

é-tt. Je edoute fort que nos cultiv ateurs de
l'Oues-t qui portent une paire de salopettes
ordlinaires et qui, dans les conditions oùt ils
ont été contraints d'exister depuis quelques
années, portent une paire de salopettes plutôt
dépenaillées. puliss-ent promptement produire
leuir certificat d'inscription. Ils peuvecnt l'avoir
e-garé, oi l'av-oir oublié à la maison out l'avoir
usé et réduit en lambeaux. Je sais qume quand
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